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La Vendée militaire dans toute son étendue.
Carte extraite de l’ouvrage de Charles Chassin, La Vendée et la Chouannerie.




Avant-propos

Dans son vaste courant, l’historiographie présente de nombreuses îles, des stagnances d’ouvrages, parfois de véritables continents à pleines bibliothèques. Ainsi, en marge de l’île-continent « Révolution », un grand îlot est consacré au soulèvement de la Vendée, de mars à décembre 1793. C’est que, dès cette époque, les historiens ont fouillé et décrit par le menu le déroulé de l’événement, ses causes – orientées souvent –, et ses conséquences jusqu’à détourner le sujet vers une chouannerie confuse qui apparaît vivace dans les paroles et les mémoires courantes. Mais la « Vendée » n’est pas la « Chouannerie ».

Sujet battu et rebattu, lorsqu’on l’analyse plus finement, le pluriel s’impose pourtant pour qualifier la guerre de Vendée. La première des guerres, la plus significative, ne dure pas plus de neuf mois et s’achève par un dantesque massacre à l’écart de sa terre de naissance. C’est elle dont il est question ici, appuyée sur l’affirmation de l’écrivain vendéen Jean Yole : « D’un vigoureux coup de reins, la Vendée a bousculé le cadastre officiel, brisant les limites trop étroites qu’on lui avait imposées. Elle est venue border la Loire, s’est emparée du coin des Deux-Sèvres qui lui faisait plaisir, s’est offert en apanage une partie de l’Anjou, et tout cela au pas de charge, en quelques journées, et pour toujours. » Ceci est paru dans le numéro 17 de La France à table, en mars 1937, sous la simple mention « 1793 ».

Le médecin Léopold Robert, dit Jean Yole, est le premier auteur à prendre une froide distance pour se sortir de l’habituelle déploration. Sa remarque fait immédiatement songer à d’autres peuples qui sont devenus ou redevenus des nations : l’Irlande, l’Ukraine, la Pologne ou qui attendent de l’être, comme la Catalogne ou l’Écosse. À quoi cela est-il dû ? Le général Kléber, qui commanda (en sous-main) la remarquable armée de Mayence a évidemment son point de vue : « Les rebelles ont combattu comme des tigres, et les nôtres comme des lions », écrit-il dans ses mémoires, après la bataille de Cholet en octobre. Mais cela n’est pas suffisant. Il faut aussi aller chercher dans le mouvement outre-Loire, qu’on ne nomme pas tout de suite « Virée de Galerne ». Les contemporains, du côté des Vendéens comme du côté des bleus, ne parlent pas de « Virée ». Ce ne fut pas une « promenade ». Le terme, en parler local, contient quelque chose de péjoratif, voire de méprisant, bien loin du vocabulaire militaire : « Virée (Montjean, Briollay), s.f. – Action d’aller et de venir ; tour, randonnée. S’emploie surtout dans la loc. : tournées et virées, – allées et venues. Syn. de tours et retours », lit-on dans le Glossaire étymologique et historique des patois et des parlers de l’Anjou, le « Verrier et Onillon ». Nous avons vainement cherché l’origine de cette déplorable métaphore. Par exemple, on ne trouve nulle part présence de ce terme jusqu’à la fin du XIXe siècle. La référence, l’ouvrage gigantesque en onze volumes de Charles-Louis Chassin, paru de 1891 à 1900, ne le mentionne pas. Alors ?

Jean Yole, tout en contribuant à un numéro de la prestigieuse revue de gastronomie française d’avant-guerre et d’avant la nouvelle cuisine, a bien saisi le sens de la révolte qui gronda jadis autour des Mauges et du Marais breton. Comme si la dégustation de la mouclade et des gogues l’avait inspiré. Curnonsky ne démentira pas...

Lire ce Jean Yole des années d’avant 1940 nous a incités à revenir sur ce segment de phrase : « Elle est venue border la Loire, s’est emparée du coin des Deux-Sèvres qui lui faisait plaisir, s’est offert en apanage une partie de l’Anjou, et tout cela au pas de charge, en quelques journées, et pour toujours. » Parce qu’il décrit ainsi l’essentiel. Les « treize journées qui ont fait la Vendée », comme ont existé ces « journées qui ont fait la France », racontent en les isolant les clés de la suite des combats.

Il y a deux parties. La première, glorieuse, la seconde, marquée par la répression et la disparition. Le partage n’est pas égalitaire. La première partie, avec la nuance de gris des « massacres de Machecoul » et l’échec devant Nantes, se déroule de mars à octobre. Elle est véritablement celle qui forge la Vendée, transformant de farouches paysans en guerriers. La seconde les transporte outre-Loire, d’octobre à décembre, dans un pays hostile, avec un automne froid et pluvieux, une ambiance de suspicion des chefs – soupçonnés de vouloir passer en Angleterre en raison de la marche orientée vers la Manche –, plus les ravages de la dysenterie et d’une bronchite généralisée.

Pour mieux comprendre les remuements de l’histoire et approcher un peu de la vérité, rien de plus efficace que de revenir aux mémoires de ceux qui ont vécu les faits dans leur chair : l’appel aux témoins demeure une règle. C’est ainsi qu’entrent dans cet ouvrage les récits de Vendéens et Vendéennes – pas seulement localement situés –, les mémoires, c’est important, des militaires de haut rang comme Kléber, Marceau ou Savary, de moindre importance comme Beaupuy ou le futur docteur Broussais, simple soldat alors que se déroule la bataille d’Entrammes... Et puis, il ne fallait pas oublier le camp des rigoureux, celui des jacobins comme ce Bénaben, « commissaire du département de Maine-et-Loire près des armées destinées à combattre les Rebèles (sic) de la Vendée ». Ce révolutionnaire était un oratorien défroqué (comme le Nantais Joseph Fouché) et professeur de mathématiques en collège à Angers. Il écrit son rapport en 1794. Pourquoi le néglige-t-on dans les officines ?


Première partie

LA GLOIRE


Première journée
Le pont de Gravereau

C’est la première affaire militaire. Elle oppose, sur le terrain, les troupes de la Convention montées de La Rochelle et les paysans en armes descendus depuis leur camp plus au Nord, au carrefour des Quatre-Chemins de l’Oie, croisement de la route de Nantes à La Rochelle avec celle conduisant des villes de l’Est à l’océan. Le vaincu, un vieux général, le comte de Marcé, est tenu responsable du désastre et immédiatement emprisonné à son retour à La Rochelle. Ses troupes se sont débandées. Un curé lettré a écrit une parodie de La Marseillaise...

*

Au début, c’est l’histoire d’une première défaite, le mardi 19 mars 1793 (jour de la Saint Joseph), l’histoire du subit affolement d’une troupe disparate commandée par un vieux soldat ayant perdu tout discernement. Les vainqueurs sont des paysans descendus d’un carrefour de grandes routes allant d’est en ouest et du nord au sud, sis dans la partie méridionale d’un bocage qu’ils croient tenir. Les perdants se débinent vers La Rochelle d’où ils sont montés les jours d’avant. Les gagnants retournent vers leur carrefour en se bousculant, abandonnant les équipements dont ils reviendront se saisir le lendemain. Seuls, quelques chefs prévoyants se servent en poudre et en balles. Un vicaire lettré a écrit un chant, qui a jeté le trouble chez les militaires arrêtés par un pont coupé et enfermés dans le piège d’une route encaissée.

Il n’y a pas huit jours que la fronde gronde en France devant la nécessité d’une « levée en masse » – le recrutement de 300 000 petits soldats pour faire la guerre aux « empires allemands ». Le roi est mort, coupé en deux depuis moins de deux mois, par la volonté de la majorité (387 voix sur 726 députés) d’une Convention nationale dont les membres se disputent comme des chiffonniers. Les girondins au gouvernement, qui ont déclaré la guerre l’année d’avant, affrontent les jacobins déchaînés en passe de les détrôner.

Mais c’est dans cette région où se croisent trois provinces : l’Anjou, la Bretagne et le Poitou, que la fronde est devenue révolte et que les bandes villageoises se sont armées pour marcher sur les chefs-lieux de cantons – maigres proies qu’on fréquente les jours de foire et de marché. Ainsi, à Tiffauges, en pleine « montagne » poitevine, l’ancien maire, Guy Guerry, a pris le pouvoir à la tête d’un « comité » contre-révolutionnaire. Il est devenu, estime-t-il non sans raison, le coordinateur de la révolte. Au vrai, il est au centre des communications entre les chefs de la région centrale qui l’entoure, les insurgés de l’Anjou, à l’est, et ceux du pays de Retz ou du Bas-Poitou, à l’ouest et au sud. Dès le 14 mars, il voit passer deux à trois mille paroissiens des environs qui marchent sur le château de Clisson. Le lendemain, il fait dire une messe « à voix basse » dans l’église Notre-Dame. Y assistent « cinq à six mille hommes » armés de faux et de fourches, « ce qui faisait un coup d’œil frappant ». Il se distingue, dans cette marée humaine, en maintenant « une fourche haute, ayant un manche de plus de six pieds » et, avant l’Ite missa est, il la remet à celui à qui elle appartient en disant à mi-voix : « Tenez, vrai défenseur de la foi, allez et poursuivez les démons jusqu’à l’enfer ! Ce qui attendrit le cœur de beaucoup, au point qu’il y en eut qui pleurèrent. » En sortant de la messe, il fait couper l’arbre de la liberté « qui avait plus de cinquante pieds de haut » et dont les morceaux serviront à « chauffer le corps de garde ».

Le nouveau département, la Vendée, mord sur les trois provinces. Sa capitale est au sud, en Bas-Poitou, et se nomme Fontenay-le-Comte, dit Fontenay-le-Peuple par les fanatiques et les curés défroqués qui abondent. Malgré sa dénomination, qui lui vient d’une petite rivière de 82,5 km, affluent de la Sèvre niortaise, elle n’a pas encore sa place dans l’histoire. Elle présente juste une ébauche. Il lui faudra le temps – sept mois – de se forger un récit qui s’inscrive entre les tenants d’une société hiérarchisée depuis plus de mille ans et les partisans des temps nouveaux – plus enragés que respectueux desdites « Lumières ».

La troupe est montée de La Rochelle cinq jours plus tôt. Elle est commandée par le général Louis Henri François, comte de Marcé (62 ans) – qui signe désormais Demarcé, en se soumettant à l’air du temps. Cette troupe est faite de gardes nationales, de gendarmes, d’une centaine de cavaliers, d’un bataillon du 4e régiment d’infanterie de marine, sous les ordres d’Esprit Baudry d’Asson, et du 60e régiment d’infanterie, sous les ordres du colonel Henri François Boulard, qui seconde le général de Marcé. Le 18, elle a dégagé Chantonnay, importunée quotidiennement par des bandes de « brigands » – comme on les appelle du côté de la République. La route qu’elle suit est « de première classe » depuis le début du siècle : sa largeur est de 42 pieds « de roi », soit « 42 × 0,325 m = 13,65 mètres ». Des fossés profonds la bordent. Tout récemment, une équipe de cantonniers l’a restaurée dans la partie de la commune de Mouchamps qu’elle traverse.

Un pont de pierre a été redressé à « pont Charron », sur le Grand Lay, à l’entrée de Chantonnay. Mais les ponts suivants, notamment sur le Petit Lay, ont des arches en bois, les arches de pierre étant écroulées. Avant les insurgés, la région a été bouleversée par un tremblement de terre, en 1770. Trois ponts franchissent le Grand Lay avant Chantonnay, de gauche à droite le pont Libaud, le pont Charron, le pont Charrault – mais pourquoi sera-ce celui-ci qui prendra autant d’importance dans l’historiographie des guerres de Vendée, alors que la bataille a eu lieu quelques kilomètres plus au nord, au pont de Gravereau ? Mystère...

Le général de Marcé est parti de Chantonnay à midi et demi, le 19 mars, se dirigeant sur Saint-Fulgent, avec huit pièces d’artillerie et ses deux fils. À trois heures, la troupe atteint Saint-Vincent-Sterlanges et s’étire en une longue colonne, précédée de la cavalerie et des pontonniers, car il s’agit de s’assurer les passages sur les petites rivières qui coupent la grand-route allant de Fontenay à Montaigu. À la sortie de Saint-Vincent, elle est stoppée par une destruction sur le Petit Lay, en avant de « gravelot » (Gravereau). De l’avis des représentants Joseph Niou et Narcisse Trullard qui l’accompagnent, elle se trouve dans « un local extrêmement dangereux », dominé par des hauteurs « touffues ». L’arche de bois a été détériorée. Les pontonniers s’activent à réparer le tablier. La pluie se met à tomber dru sur la troupe. Il est quatre heures...

Les villageois viennent, eux, des Quatre-Chemins de l’Oie, un peu plus au nord, en avant de Saint-Fulgent. Ils sont sous les ordres de Louis Sapinaud, chevalier de la Verrie, et de Charles-Augustin de Royrand (Bras-Coupé). Pierre Maindron, commande la cavalerie, Pavageau, sellier à Saint-Fulgent, est premier tambour... Ils ont aussi, parmi les « chefs », Gabriel de Baudry d’Asson, frère aîné du commandant du bataillon d’infanterie de marine qui monte de La Rochelle et qui est, lui, farouchement républicain.

Le 12, ces villageois ont coupé les ponts, sur la grand-route. Puis, le 13 mars, ils ont chassé – « par ruse » –, en prenant le carrefour, les gardes nationales qui veillaient au bon déroulement de la foire hebdomadaire. Tandis qu’une bande conduite par Sapinaud de la Rairie (un cousin de la Verrie) marche sur Cholet, distant de dix lieues, pour renforcer les insurgés venant des Mauges angevines, les autres bandes transforment en « place de guerre » les Quatre-Chemins de l’Oie. Elles sont commandées, à l’échelon subalterne, par Aimé de Vaugiraud, Girard de Beaurepaire, Marin de la Borderie, Théronneau du Fougeray, de Cumont, Boutillier du Retail et par des bourgeois comme Dehargues ou un ingénieur bordelais, Gautier. En quelques heures, tous ces chefs ont organisé la première armée du bocage qu’ils ont appelé « catholique royale » – dénomination qui a recouvert tout le pays insurgé jusqu’à ce que les cent mille hommes qui ont fini par la constituer deviennent la « grande Armée ». En Anjou, les premières bandes se titrent alors simplement « armées chrétiennes ». Charles-Augustin de Royrand (Bras-Coupé) est un ancien lieutenant-colonel en retraite. Ceux de l’armée « catholique royale » l’ont proclamé « général en chef ». Sapinaud de la Verrie est son second. Dans le camp de l’Oie, un règlement voit immédiatement le jour. Les chefs se sont réunis et ont projeté un décret qui sera effectif le 4 avril. Les dix points du décret prouvent que l’intention d’organiser le pays révolté est bien née au sein de l’Armée du Bocage dite, plus tard, « du Centre ». Voici les deux premiers articles :


Art. 1er – Il sera fait en chaque paroisse un conseil de trois à neuf membres, selon la population.

Art. 2 – Tous ceux dont les sentiments et la conduite ont été reconnus mauvais, pendant la malheureuse révolution qui a désolé la France, ne seront point élus aux conseils ; tous les autres seront nommés par acclamation, et non au scrutin...



Les hommes sont originaires de vingt et une paroisses des districts (futurs arrondissements) de Montaigu et de La Roche-sur-Yon. Ils sont groupés derrière leurs « capitaines » et peu armés. Rares sont ceux qui ont des pétoires, même de chasse, se contentant, pour le gibier, de fabriquer des collets ou des pièges en osier. Les uns ont une faux à la main, la lame emmanchée « à la rebours », d’autres n’ont que des fourches ou de simples bâtons de guerre. À leur tête marche un curé ou un vicaire, la croix de procession bien en vue. Il y a peu, avant d’être convertis par le zèle des mulotins – des missionnaires galvanisés par le révérend père Mulot, digne successeur de Louis de Montfort, à Saint-Laurent-sur-Sèvre –, ils étaient religionnaires, c’est-à-dire « protestants », comme on dit encore. Les temps ont changé. Comme leurs voisins des Mauges, ils sont tisserands durant l’hiver et paysans à la belle saison qui commence avec le printemps. Justement, en mars. Au début, ils bricolent, réparant les échaliers – les guichets – qui se dissimulent, à l’insu des importuns, dans les haies, et les aident à éviter les chemins creux trop boueux. Ils sortent les quelques bêtes qui leur donnent la laiterie – l’essentiel de leur nourriture, avec le cochon. Certains, dans les grosses fermes, ont de lourds chevaux de labour, des « auxois ». Seuls les gens de la haute possèdent ce qui va devenir de nobles montures de guerre. Les travaux des champs se font avec des bœufs ou de simples vaches.

Le paysage de la « montagne », une longue ligne de hautes collines, où se terrent Tiffauges ou Les Herbiers, ourle la Sèvre nantaise. C’est un fouillis en bocage, coupé de nombreux ruisseaux et de chemins creux, bordés « de haies vives fort élevées et d’arbres » – des têtards, saules fréquemment élagués. La seule vraie route est celle que suit de Marcé, de Chantonnay à Montaigu. « Le pays est en outre plein de gros rochers. On sème des genêts dans les champs en friche, on les y laisse quelquefois jusqu’à dix ans ; ils deviennent comme des bois taillis presque impénétrables », écrira Mme de La Rochejaquelein avant qu’il en aille autrement.

Une « masse noire » remplit la route au nord du pont de Gravereau, à mille toises de la troupe de Marcé (2 km) qui s’entasse dans le hameau de La Guérinière. Cela déborde sur les collines de part et d’autre. Pour l’instant, la « masse noire » s’est immobilisée. Le général de Marcé ordonne d’interrompre les travaux alors que les pontonniers clouent les derniers madriers. Il poste deux canons face à l’autre rive et fait tirer deux coups. Le représentant Niou, qui sait tout, désapprouve ces tirs en disant qu’il s’agit, à n’en pas douter, d’une troupe de patriotes nantais qui arrive en secours. En effet, prétend-il, « la troupe qui est en face de l’armée de la République n’est pas celle des brigands mais celle de la légion nantaise qui vient se réunir à ses frères d’armes » – ce qui figurera sur le rapport en langue de bois du colonel Boulard. Lequel rétorque « que, depuis deux jours qu’il est en présence des brigands, il reconnaît parfaitement leurs vedettes ».

Ce à quoi Boulard propose à Joseph Niou, s’il en est d’avis, de se joindre à « eux ». En bon couard, Niou refuse, mais « insiste dans sa croyance ». On entend l’air des Marseillais. C’est certain... Ce qui rassure le général de Marcé bien qu’un doute s’installe dans sa tête. Pour vérifier les assertions de Niou, et le sentiment général, un trompette et l’aide de camp Dardillouze partent en reconnaissance. Ils y vont très prudemment et s’arrêtent à une centaine de pas du front d’en face. On entend « une fanfare » jouée par le trompette. Puis deux cavaliers sortent du front et quelques hommes à pied viennent en courant vers les bleus. Ceux-ci se retirent d’un saut de volte-face mais s’arrêtent un peu plus loin. Voyant qu’ils ne sont pas poursuivis, ils reviennent sur leurs pas pour réclamer un parlementaire. La réponse est immédiate : « Vive le roi ! » Et les paysans chantent à tue-tête : « Lo sang do Bieux rogira no seillons... », ce qui est le refrain d’une Marseillaise parodiée dont on commence à distinguer les paroles depuis le pont. D’autant que la « masse noire » s’écoule maintenant sur la gauche et sur la droite de la route.

Cependant, de Marcé refuse de quitter le hameau de La Guérinière et de revenir sur Saint-Vincent. Il s’oppose aux avis des représentants et du colonel Boulard. On va pouvoir avancer décide-t-il et ordonne d’achever la réparation du pont. Mais la « masse noire » commence à tirer. Ce qui fait qu’aux premiers coups de fusils, la garde nationale décroche et s’enfuit. Les cavaliers font de même et se précipitent jusqu’à Saint-Hermand sur la Smagne, loin en arrière, à sept lieues. Seule la gendarmerie tient le coup et ne part que la dernière.

Dans le détail, que s’est-il passé ? Pour le comprendre nous disposons du rapport fait deux jours plus tard par le colonel Boulard devenu, dans la foulée, général de brigade. Il parle du commencement de la fusillade ennemie, vers la gauche, très près de la colonne, « en deçà du pont ». Le général de Marcé a ordonné à « quelques bataillons » de se porter sur ce flanc gauche « pour border les haies d’un petit plateau qui domine la position des ennemis ». C’est alors que les paysans d’un des bataillons de garde nationale « font une décharge presque en l’air sans voir personne » et prennent la fuite en criant « Sauve qui peut ! » sans que rien ni personne ne puissent les arrêter. Boulard, qui est à cheval en tête de la colonne, note qu’aucune balle ne l’atteint, preuve s’il en est que ces fuyards ont tiré en l’air.

De Marcé ordonne à deux bataillons de se porter sur la droite mais ceux-ci rechignent, tandis que plusieurs autres bataillons de la colonne décrochent et s’enfuient pareillement au précédent. « Ils ont tellement perdu la tête qu’ils voient des ennemis partout où il n’y en a point. »

Tous les soldats se débinent, abandonnant l’artillerie, la gendarmerie et leur général. La nuit tombe, Boulard cherche toujours à rallier les fuyards. C’est peine perdue. Il essaie d’abord au premier pont, puis au-delà de Saint-Vincent-Sterlanges, puis en avant de Chantonnay, puis au pont Charrault, « espérant qu’éloigné de l’ennemi le soldat reprendrait le calme... ce qui n’a pas lieu ». La fuite ne s’arrête qu’à trois heures et demie du matin, le mercredi 20 mars, à Sainte-Hermine, « où enfin la troupe, excédée de fatigues par les sept lieues qu’elle vient de faire à la course, s’arrête ».

De Marcé rallie La Rochelle le surlendemain. Il est arrêté à la nuit tombante et jeté en prison. Il n’a pas eu le temps de laisser un compte rendu. C’est le nouveau général, Boulard, qui s’y colle. En effet, l’heure des comptes a sonné. D’autant que les brigands ne sont même pas venus à Chantonnay. « Ils se sont crus eux-mêmes battus, ce qui prouve que cela devait être, sans la conduite de Marcé et sans la terreur panique. » Ça, ce sont deux mouches du coche qui l’ajoutent en marge du rapport de Boulard, les représentants qui viennent de rejoindre les fuyards, les dénommés Jean-Louis Carra (de Saône-et-Loire) et « J.-B. » Auguis (des Deux-Sèvres). Ces deux-là, avant même de vérifier, ont un objectif : destituer le général de Marcé. Ils en parlent entre eux depuis qu’ils ont quitté Fontenay, dans l’après-midi. Deux vipères... Ils approuvent la déposition de Boulard qui leur fait lire son compte rendu des ordres qu’il a reçus de Marcé « pour réunir l’armée en ce lieu [Sainte-Hermine] » et leur faire part des craintes « qu’il avait qu’il ne restât que les hommes qui ne pouvaient plus aller, les autres étant très disposés, d’après la terreur qu’ils avaient encore, d’aller à Marans et peut-être à La Rochelle ».

Ils n’hésitent pas à insinuer qu’il y a eu « complot » : « Nous avons de fortes raisons de croire que la conduite de Marcé tient beaucoup au complot découvert dernièrement, par le Comité de surveillance, des ci-devant de Bretagne et de Poitou, répandus justement dans ces provinces. La Convention décidera si Marcé et son fils doivent être traduits au Tribunal criminel établi pour les traîtres et les conspirateurs. » Le complotisme va devenir l’un des thèmes de prédilection de la pensée révolutionnaire incarnée par ces députés en mission – à de rares exceptions près. Ces deux-là sont très représentatifs de ces « hommes d’État » improvisés, autrement appelés « apôtres » en d’autres lieux moins christianisés comme la Bourgogne. Cent ans plus tard, l’historien vendéen Louis Brochet écrira : « Si au lieu d’ériger le dogme en violence et de décréter la mort ou les arrestations, les chefs du gouvernement eussent pris le parti d’une sage temporisation, et offert aux rebelles amnistie pleine et entière, il est probable, sinon certain, que le premier mouvement de révolte se fût calmé de lui-même, car en ce moment l’insurrection n’avait point de cadres. »

Les chefs vendéens ne sont pas encore sortis de leurs tanières où ils méditent pacifiquement sur les temps nouveaux. Louis-Marie de Salgues, marquis de Lescure, son beau-père, Donissan, le jeune Henri de La Rochejaquelein, vivent tranquilles au château de Clisson, dans la paroisse de Boismé, dont curé et vicaire ont prêté serment à la Constitution civile du clergé. Bonchamps, qui a échappé au massacre des Tuileries, en août 1792, s’est replié avec femme et enfant à la Baronnière, paroisse de La Chapelle Saint-Florent, près de Saint-Florent-le-Vieil. Il y redoute une guerre civile, celle « qui ne donne pas de gloire ». Gigost d’Elbée, bien que né à Dresde, en Saxe, est rentré d’émigration, en obéissance au décret d’octobre 1791. Il passe des jours heureux dans sa modeste demeure de la Loge, près de Beaupréau, allant jusqu’à acheter un bien national spolié au clergé. François-Athanase Charette de La Contrie est rentré de Coblence où il a suivi « les princes ». Il fait ensuite un court séjour à Paris, où il échappe lui aussi à la tuerie des Tuileries, le 10 août 1792. Il s’est marié en 1790 avec une veuve âgée de quinze ans de plus que lui, Marie-Angélique Josnet de La Doussetière, et s’est installé au manoir de Fonteclose, à La Garnache, près de Challans, où il mène une vie de patachon. En fait, toute cette noblesse, petite et grande, est surveillée de très près par les diverses administrations locales : les conseils généraux des départements, des arrondissements appelés alors districts, des cantons et des communes, peuplés principalement d’arrivistes malfaisants qui lorgnent sur leurs biens et leurs misérables fortunes – car tous ne sont pas riches. Il y a des exceptions, comme le secrétaire du Conseil général de la Vendée, Jean-Alexandre Cavoleau, un prêtre défroqué qui se fera enseignant par la suite... Ces gentilshommes vivent des maigres ressources que leur donnent des fermages dérisoires dont le montant a été établi en des temps obscurs. Ce ne sont pas ces nobles qui allèrent chercher les paysans, « ce furent les paysans qui allèrent chercher les nobles dans leurs châteaux et les élurent pour chefs ».

Pendant que les révolutionnaires digèrent leur défaite en mettant en prison le général comte, et que les fuyards reprennent des couleurs dans leurs foyers, loin du lieu de leur lâcheté, les paysans du bocage reviennent les jours suivants sur le terrain de leur exploit. Ils ramassent sept cent cinquante morts – ou à peu près – et, après les avoir déshabillés, les rangent dans les grandes fosses qu’ils ont creusées : cinq cents bleus d’un côté, deux cent cinquante frères de l’autre. Pas question de mélanger... Après, on va à la glane. Le terrain à Gravereau est couvert de débris, de fusils, de cartouchières, de sacs à dos, de courroies abandonnés par les « patauds ». Il y a de quoi remplir cinq plus onze charrettes, les premières pour les armes, les secondes pour les munitions. Arrivés au camp de l’Oie, les chefs distribuent les fusils à ceux qui en veulent. La tradition rapporte qu’un des « gars » aurait ainsi conclu : « Quand i-avons eu chacun not’ fusil, dame, fi d’garce, étion-t-i contents ! »


Deuxième journée
Meurtres à Machecoul

Le Pays de Retz est à l’écart du soulèvement qui agite la Vendée, les Mauges (en Maine-et-Loire) et les cantons du nord des Deux-Sèvres. Il connaît son propre soulèvement. Dès le 11 mars, la foule envahit Machecoul, la « capitale » du pays. Ces gens sont des paysans, des artisans, des marins-pêcheurs, des cabaretiers. Ils s’en prennent aux « messieurs », c’est-à-dire aux curés assermentés, aux professeurs de collège, aux administrateurs de la nouvelle société. Jusqu’au 23 avril, épisodiquement, selon l’humeur du moment, des accès de colère provoquent des massacres. L’animateur, René Souchu, sera décapité à la scie lorsque Beysser, le général républicain, reprendra la ville. Et permettra au juge Boullemer de propager ses mensonges. Souchu avait, dès le 12 mars, signé une proclamation qui « résumait » la révolte. Sollicité par ses paysans, François Athanase Charette de La Contrie entre dans l’histoire.

*

Avant et après la victoire initiale « officielle » des guerres de Vendée, le 19 mars 1793, au pont de Gravereau, un mouvement de grande ampleur était né dans le pays de Retz, autour de Machecoul. En effet, au matin du lundi 11 mars, une foule de ruraux, de maraîchins et de marins des campagnes du district armés de fourches, de bâtons, de couteaux, de piques et de faux « à la rebours », avait envahi la petite ville. Certains avaient des fusils. En tout, ils étaient cinq à six mille, femmes et enfants compris. Ils en appelaient « à la paix » et avaient soulevé la population du quartier sud de Machecoul, Sainte-Croix, qui se joignit à eux en haine des « messieurs ». François-Athanase Charette de La Contrie n’était pas encore sorti de son château de Fonteclose, à La Garnache, un village près de Challans, à deux lieues au sud de Machecoul.

Les « messieurs », pour l’heure, étaient bien accommodants. À Machecoul, on en était, comme partout en France, à considérer la Révolution comme « préparée par les classes les plus civilisées de la nation (mais) exécutée par les plus incultes ». Si la populace régnait à Paris, il n’en allait pas tout à fait de même dans cet arrondissement de Loire-Inférieure. La populace, ici, se trouvait dans le parti adverse : celui des bons catholiques qui protestaient contre l’intrusion de curés ayant prêté le serment civique. Les insermentés n’étaient qu’arrêtés et conduits « au département ». Sans plus.

Étienne Gaschignard, en sa qualité de commissaire dudit département, s’écriait, après l’exécution de Louis XVI, le 21 janvier 1793 : « Citoyens, l’orage gronde. Les despotes, étourdis de l’épouvantable chute du plus puissant d’entre eux, ont ameuté contre nous leurs esclaves ; ils approchent. » Ce qui revenait à appeler les citoyens à faire cesser leurs divisions pour sauver la liberté récemment acquise. Le même Gaschignard, principal du collège et patriote convaincu, parla, en février, de la contribution foncière – de la « mobilière » – et de la question religieuse qui mêlait un peu tout. Les pauvres murmuraient de ne plus avoir la ressource du grenier des religieux « rente sacrée et patrimoine de l’indigent ». Les religieux de l’abbaye de la Chaume n’avaient pas été les seuls à quitter le pays, les prêtres séculiers, curés et vicaires, étaient « pour la plupart en prison ». Ceux, « fort rares, qui sont restés pour administrer les sacrements, se cachent ; loin de pouvoir donner l’aumône, ils sont plutôt obligés de la recevoir », indique Alfred Lallié, un érudit nantais qui a particulièrement travaillé, à la fin du XIXe siècle, sur Machecoul au temps de la Révolution, et tiré au clair l’essentiel de l’événement : « Les habitants refusent de seconder le gouvernement qui les blesse dans leurs affections religieuses. »

L’absence du curé aux jours de fêtes « a amené un autre inconvénient qui a irrité une autre classe d’individus : les commerçants et les débitants de toute sorte qui voient leur commerce ruiné par ce changement », écrivait dans un rapport du 4 février 1793, Étienne Gaschignard...

Et voilà que s’annonce la nouvelle de la levée de 300 000 jeunes gens destinés à renforcer les armées de la République – proclamée le 20 septembre précédent. La loi est du 24 février. Le contingent à fournir par le département de Loire-Inférieure est de 7 327 pour une population de 431 000 habitants. Là-dessus, il convient de retirer 3 134 marins « classés » et 500 enrôlés... « La population du district de Machecoul étant de 31 613 âmes, le contingent à fournir était de 539 dont il fallait déduire 174 marins “classés” et 55 soldats en bataillon, ce qui réduisait à 310 le nombre de citoyens appelés » (Alfred Lallié d’après le registre du directoire du département, fo 21, séance du 2 mars 1793).

C’en était trop pour les ruraux. Les campagnes considérèrent l’application de cette loi de recrutement comme une vexation supplémentaire venant d’une administration brouillonne. Le département avait prévu : il ordonna la fermeture de toutes les églises ou chapelles des paroisses où il n’y avait pas de curés constitutionnels. « L’idée de comprimer par la force tout mouvement fut la seule à laquelle on crut devoir s’arrêter. » Les paroisses refusèrent de coopérer. Mais ce qui frappe dans l’insurrection de la basse Vendée (et donc du Pays de Retz), « c’est le mouvement sans règle, sans frein, sans but, des masses populaires, qui se figurent que les départements et les districts ont la toute-puissance, et qui espèrent avoir raison de ces autorités en se ruant sur elles » (A. Lallié).

Ainsi, à Geneston, un procès-verbal de la municipalité note un « tumulte » excité par un huissier de Saint-Philbert-de-Grandlieu « qui s’est établi dans un cabaret où il tient les propos les plus incendiaires » en engageant ceux qui l’écoutent à désarmer les patriotes – « ce qui fut fait » – et à se joindre aux révoltés de Saint-Philbert pour, de là, se rendre à Machecoul et « faire sauter le District ». Le même rapport signale comme instigateurs plusieurs meuniers... C’est ainsi que se forma la foule qui, soudain, inonda les rues. Le département avait eu vent de l’affaire.

Le samedi 9 mars, une pétition de la municipalité parvint à Nantes faisant état de la crainte d’une « insurrection prochaine ». Les autorités décidèrent d’envoyer sur place un membre du directoire départemental, le citoyen Louis Maupassant. Le lundi 11, face au flot des manifestants, la municipalité délégua la personnalité la plus en vue de la région, précisément ledit Maupassant, qui commença par haranguer les révoltés.

Un front de gendarmes et d’une centaine de gardes nationaux s’était formé, mais se dispersa aussi vite. Ne restait sur place qu’un tout petit groupe de républicains : deux officiers, Fleury, commandant, et Musset, capitaine, trois gardes nationaux et Maupassant. La compagnie du lieutenant Ferré, au nombre de trente hommes, en fuite dans une proche ruelle, tomba sur cinq cents révoltés en embuscade. Ferré y fut tué et trois gardes avec lui. Les autres revinrent sur leurs pas et s’affalèrent devant Maupassant. La foule hurlante s’en prit alors au représentant du département et le jeta à bas de son cheval. Ce fut le début d’un massacre qui devait durer plusieurs semaines, par intermittence. Maupassant fut tué d’un coup de pique ainsi que Simonis, lieutenant de gendarmerie, et Fleury, de la garde nationale. Ce fut ensuite le tour du curé constitutionnel Pierre Letort, du juge de paix Paynot et du principal du collège, Étienne Gaschignard...

Au début, tout n’est pas perdu pour la République, malgré la traque des patriotes. Nicolas-Michel Boullemer, accusateur public au tribunal de Machecoul, après avoir rejoint Souchu et son comité, s’est caché « dans une râtelière, entre les briques et le lattis », au grenier, chez la veuve du greffier du tribunal qui a été exécuté. Il est ravitaillé et renseigné chaque jour par une trappe. Il restera cloîtré quarante-deux jours – jusqu’au retour de la République. Il racontera ce qu’il n’a fait qu’entendre, exagérant le nombre des morts, ajoutant des détails atroces, comme l’émasculation du curé Letort par les « prétendues mégères vendéennes » ou la perversion de la populace exigeant de la fille Gaschignard qu’elle désigne son père. Ce n’est pas le meilleur témoin, mais les détails, rapportés par ceux qui le nourrissent, sont plausibles en apparence pour la plupart. Il faudra attendre Alfred Lallié, pour que les éléments accumulés par cet historien de circonstances fassent leurs preuves contre les exagérations partisanes. En fait, il y eut « vingt-six assommés le 11 mars, dix-huit le 12, et cinq ou six gardes nationaux tués dans la première rixe » (A. Lallié). Le juge Nicolas-Michel Boullemer n’a exagéré « que d’une trentaine ».

Ce n’est que fin avril que l’accusateur public, libéré par le retour de la République, courut à Rennes avec un bataillon de volontaires de la garde nationale de l’Ille-et-Vilaine. Le 25 mai 1793, il rapporta les détails les plus scabreux à une assemblée patriotique qui ordonna de faire imprimer un recueil des horreurs (aujourd’hui supposées) comme celles-ci :


Le curé constitutionnel Letort fut assommé à coups de fourche et de baïonnette dans la tête, et pour comble d’horreur, une femme lui ôta sa qualité d’homme. Le citoyen Pinet fut arrêté avec son fils, âgé de dix-sept ans :

– Renonce à la nation, crie vive le Roi, mets-toi de notre côté, lui disent les Brigands, nous ne te ferons point de mal.

– Non, je mourrai fidèle à ma patrie : vive la nation !

Ils l’assommèrent. Les scélérats se retournent vers son fils :

– Tu vois le sort de ton père, sois des nôtres, crie vive le Roi, vivent les Aristocrates, et nous ne te ferons point de mal.

– Je ne quitterai pas mon père ; il est mort fidèle à sa patrie, je veux mourir de même : vive la nation !

Et on l’assomme. La citoyenne Saurin, dont on venait d’assassiner le mari, le frère et un de ses ouvriers, fut forcée par les barbares de prendre un bras de la civière sur laquelle était son mari, pour le porter en terre.



Le lendemain, raconte toujours Boullemer :


Les révoltés furent chez la citoyenne Gaschignard, lui demander son père mort ou vif, en la menaçant de la couper par morceaux si elle ne le leur livrait pas :

– Eh !
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